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Organisation des projets tutorés  

 

des alternants sous contrat 

d’apprentissage ou de professionnalisation 

et 

des apprenants de la formation continue 

 

 

• Arrêté du 17 novembre 1999 relatif à la licence professionnelle. 

• Arrêté du 25 avril 2002 relatif au diplôme national du master. 

• Arrêté du 1er août 2011 relatif à la licence.  

• Arrêté du 22 janvier 2014 fixant le cadre national des formations conduisant à la délivrance des diplômes nationaux de licence, de 

licence professionnelle et de master. 
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Obligations d’un organisme de formation 

Pour les étudiants alternants sous contrat d’apprentissage ou sous contrat de professionnalisation ET les étudiants de la 

formation continue bénéficiant d’un tiers financeur (e.g. CPF, pôle emploi, OPCO, entreprise), l’organisme de formation 

doit fournir des éléments probants de face à face pédagogique apprenant-enseignant sur la totalité des heures 

indiquées dans la maquette pédagogique de la formation. Par définition, ces éléments probants doivent être individuels 

et ne peuvent pas être une simple attestation sur l’honneur ; communément répandu, les feuilles d’émargement de présence 

signées par l’apprenant et l’enseignant ou un émargement en ligne réalisé par l’enseignant constitue ces éléments probants 

(hors FOAD et visio conférence).  

Ces étudiants relèvent du droit du travail et sont en tant qu’employés délégués dans l’organisme de formation pour 

la durée et sur le temps de la formation de la maquette pédagogique associée au cerfa de contractualisation (apprenant 

apprenti ou sous contrat de professionnalisation) ou à la convention de formation (apprenant de FC). Durant les périodes 

de regroupement pédagogique indiquées dans l’emploi du temps de la formation et correspondant à la totalité des heures 

de la maquette, l’organisme de formation est responsable et doit s’assurer d’un face à face pédagogique apprenant-

enseignant. 

 

Le projet tutoré 

Le projet tutoré doit figurer dans la maquette de la formation et donner lieu à une évaluation (y compris  par  les  

étudiants)  et être assorti d’ECTS. Le projet tutoré est une modalité de travail pédagogique qui consiste en une 

mise en situation professionnelle de l’étudiant, réalisée en mode projet, de préférence au sein d’un groupe 

d’étudiants, sous la responsabilité d’un enseignant tuteur. Il recouvre les notions de projet, projet collectif, projet 

collaboratif, réalisation collective, travail encadré de recherche … Pédagogiquement le projet tutoré devrait permettre aux 

apprenants de travailler sur des compétences qui ne seraient pas mise en œuvre dans leur mission en entreprise. 

 

Le cadre juridique de la mise en œuvre des projets tutorés : 

 

➢ Au regard des obligations de présence dans l’organisme de formation 

Le projet tutoré est un face à face pédagogique étudiant-enseignant sur la totalité du volume horaire de la maquette. 

L’organisme de formation doit fournir les éléments probants de ces heures de face à face pédagogique étudiant-enseignant. 

Les étudiants doivent être présents sur site de formation avec l’enseignant. 

 

Le travail en autonomie d’un projet tutoré ne peut pas faire l’objet d’un volume horaire indiqué dans la maquette, sauf si 

un enseignant est présent dans la salle de travail. 

Les étudiants ne peuvent pas se déplacer en dehors de la salle de travail. 

 

Le déplacement des étudiants en dehors du centre de formation pour les projets tutorés répond aux mêmes obligations que 

les sorties pédagogiques des autres enseignements : encadrement d’un enseignant et ordre de mission pour l’enseignant. 

 

➢ Dans le cadre d’un projet effectué en collaboration avec un partenaire extérieur à l’établissement 

 

Certains projets tutorés sont réalisés avec un partenaire extérieur à l’établissement (entreprise ou association).  

L’employeur de l’étudiant en formation continue, contrat d’apprentissage ou en contrat de professionnalisation peut faire 

état d’un travail masqué de son salarié au bénéfice d’une autre structure.  

Afin de palier tout risque juridique, le projet tutoré doit être réalisé dans le cadre d’une convention de projet tutoré 

chaque fois que la réalisation du projet est effectuée en collaboration avec un partenaire extérieur à l’établissement. 

Cette convention engage l’employeur, le partenaire extérieur, les étudiants, le tuteurs et Avignon Université. 

 

Les incidences financières et de confidentialités non prévues dans la convention type de projet tutoré donneront lieu à une 

convention particulière, au cas par cas par un avenant à la convention type. 
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